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Mes Chers Amis. 


Nous avons, et c'est un de nos devoirs les plus 
| impératifs et les plus urgents, à nous pencher sur 
les problèmes très graves qui intéressent le Pays, 
afin de prendre dans le domaine économique et 
social les engagements que les citoyens attendent. 


Dans notre Programme l'économique et le soci qe 
ne Sauraient être séparés. Le progrès économiqdhie ; 
| M ï = . FE j 
ISil nest pas accompagné de progrès social pr 
= 


toute signification humaine ; l'avancement des ted 
niques et l'accroissement de la production doive 
Servir avant tout à améliorer la condition de 


hommes et des travailleurs, les premiers. Nous 


SaäVOns que sans progrès économique tout progrès 
Social est précaire. La justice sociale ne peut 


Saffirmer que dans l'expansion générale de notre 
économie. 


| 


| 


Et c'est pourquoi deux objectifs sont à nos yeux 
inséparables et réapparaîtront continuellement tout 
au long des explications que je serai appelé à vous 
donner : 
| L'accroissement de la production a fait récem- 
ment encore des progrès incontestables, mais nous 
‘ommes loin d'avoir atteint un niveau satisfaisant, 
FInSi Guen témoignent, tant de signes évidents : 
les conditions d'existence des masses ouvrières et 
paysannes restent médiocres, l'avance que d'autres 
FayS ont sur nous s'accroît et c'est pour cela que 
|: Premier objectif est l'accroissement rapide de la 
>roduction nationale. 


Nos objectifs 


essentiels. 


Accroissement 


de la 
production, 






Meilleure Le second objectif, inséparable du premier, c'est 
Reparuton la meilleure répartition des biens produits au profit 


des biens £ | se ie 
obris: des catégories sociales les moins favorisées. 








Une politique de plein emploi constitue le 
moyen spécifique d'une action conjuguée sur le 
plan économique et sur le plan social. Elle permet, 
en effet, de développer au maximum la puissance 
de production nationale en interdisant que les res: 
sources du Pays soient inemployées où insuffisam 
ment employées ; elle a pour effet de rendre aux 
syndicats, sur le marché du travail, dans la nêgo 
cation de contrats collectifs par exemple, et aux 

Une politique salariés dans leurs rapports quotidiens avec leurs 
de plein emploi. employeurs, leur véritable indépendance, leur véri- 
table puissance et toute leur dignité. | 





















Il est nécessaire également d'amender et d 
développer la législation sur le règlement d 
conflits sociaux. Les améliorations que je vob 
propose ne porteront leurs fruits que si l'élit 
armée pour se renforcer et se déve 







ouvrière est 


lopper. 


lout ce qui crée une meilleure formation écoï 
















hs “x ne mique et sociale de la classe ouvrière et de Sy 
| TT représentants, pour cette raison, doit être systems 


. Glass ouvrière  tiquement soutenu : les Comités d'entreprises, 
dans l'orientation participation ouvrière à l'administration des socil} 
de la politique nationales ou à l'administration des collectivike 
économique | le | | ae té t cc À 
Dale: locales — communes et départements — ou ench 

à la direction des coopératives, tout cela constifi 


& | 
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des précédents très importants à nos yeux en vue 
it 


de faire participer les travailleurs et leurs représen- 
_ tants à la détermination de la politique économique 

et d'exercer leur influence pour que cette politique 
_se développe en vue de son but social. 


le, En définitive, pour nous, la répartition nouvelle 
le, dont on parle si souvent doit porter non seulement 
tt, Sur le revenu national au point de vue matériel, 
} « . ‘ . ts æ . 
ce, mais aussi sur le pouvoir à l'intérieur de la Nation. 
ÿ" à : 
n Les mêmes raisons profondes nous conduisent à 


x êXiger que tous les enfants soient assurés d’abor- 
d der leur carrière de producteur et de citoyen sur 
} Un pied de parfaite égalité, en application des prin- 
; cipes de la République. 
1} 

| 

__ Le recrutement et la formation démocratique des 
jéélites de la Nation constituent probablement la 
réforme sociale la plus importante parce qu'à 
jterme la plus effective. 
ve 







L'une des plus criantes iniquités dont notre 
SoCiêté tolère la survivance est celle qui fait que 
fous les enfants du Pays n'ont pas, réellement, les 
nèmes facilités d'accès à toutes les carrières, à tous 
*$ postes de responsabilité, avec tous les avanta- 
ses qu'ils comportent. 


ië} S'il est indispensable dans l'intérêt public que les 
“EtSsources en hommes, du Pays, soient largement 
cditilisées, chacun à sa meilleure place, il est essen- 
ti el aussi que ses ressources matérielles soient 








assurer le 
recrutement 
et la formation 
démocratique 

des élites 
de la Nation, 


développer les 
investissements, 






L'Etat doit les 


encourager 
et les orienter, 


La libre 
discussion 
des salaires 
par une politique 
de conventions 
collectives. 


exploitées au maximum. Une condition fondamen: 








tale du plein emploi est le développement des, 
investissements, tout aussi nécessaire pour que nou 
cessions d'être distancés par les pays étrangers 
dans la concurrence internationale que pour assure}, 
le relèvement du niveau de vie des Français. 








Lt 
Î 
Mais tous les investissements ne sont pas nécess 
sairement productifs et utiles; ils peuvent être, 
plus ou moins efficaces économiquement, plus on 
moins avantageux socialement. L'Etat a en cette 
matière une mission d'encouragement et d’orier | 
tation, et il doit l'accomplir mieux qu'il ne lé 
fait jusqu à présent ; pour pallier l'insuffisant 
des investissements spontanés du secteur privé ["< 
doit lui-même en pratiquer qui répondent au” 
besoins collectifs les plus vitaux. k 
| 
Après ces explications un peu longues, et j 
m'en excuse, j aborde le corps même de l'expos 
que vous attendez de moi. | É 
o 


Je parlerai d'abord de la législation sociale, @v 


problème des conflits sociaux, de la fixation dti 
salaires et des conventions collectives. h 









Le mouvement ouvrier tel que nous le voyi 
vivre en France se caractérise à l'heure actut 
par sa division, ce qui l'a profondément aff aibli,er 
par sa méfiance à l'égard du patronat et à l'égé : 
d'un Etat qu'il considère comme étant au serie 
de ce patronat. le 


| 
















La classe ouvrière n’a pas très bien compris les 
raisons qui, pendant la période immédiate d'après 
guerre, ont conduit les pouvoirs publics à s'op- 
| poser aux augmentations de salaires, ou tout au 
%} moins à les limiter. I] est essentiel que l'Etat recon- 

quière la confiance de la classe ouvrière. Ce serait 

déjà une raison suffisante pour ne plus laisser à 

l'Etat le soin de fixer les salaires. pour laisser les 

salariés et les employeurs aboutir eux-mêmes aux 
“décisions qu il leur appartient de prendre en com- 
“mun et rechercher ensemble par quelles procédures 


: is y parviendront le mieux. 


y Une pareille évolution ferait disparaître une 
picause de friction entre l'Etat et la classe ouvrière, 
a Etat n'ayant plus à intervenir que dans les cit- 
 jeonStances où l'ordre public lui-même est menacé 
per la gravité d'un grand conflit social collectif 
qui ne trouverait pas autrement sa solution normale. 


> 


où Au surplus, si telle est notre conception, elle 
repose aussi sur une constatation de fait : les pou- 
Voirs publics ne sont pas en état de fixer les salaires 
vec exactitude ni avec équité, puisqu'ils sont dans 
dl impossibilité matérielle de vérifier la situation de 
fhaque industrie, de chaque entreprise, pour déter- 
ner les marges de bénéfice et les possibilités qui 
n découlent. 


of 
ua La politique des rendez-vous semestriels n était, 
lifermettez-moi de le répéter ici, qu'une transition. 
g% Vrai dire médiocre. entre la réglementation de 

Uerre et d'après-guerre et un retour à un régime 
e_liberté or anisée fondé sur Îa négociation 





Il appartient 
aux salariés 
et aux 
employeurs 
de discuter 
des conditions 
de rémunération 
et non à l'Etat. 


La politique 
des rendez-vous 
n'était qu’une 

transition, 








Seules 
les conventions 
collectives 
peuvent garantir 
une 
rémunération 
sociale 
des salariés 
et rétablir 
la hiérarchie. 


C'est le rôle 
de l’État ce 
favoriser 
la conclusion 
des conventions 
collectives. 





conventions collectives entre ouvriers et patrons: 
Et je vise ici les conventions susceptibles d'inters 
venir à l'échelon de la profession sur le plan 
national, à l'échelon de la région, et mieux encorg 
à l'échelon de l'entreprise individuelle elle-même: 


De telles conventions collectives salariales peu 
vent seules adapter les très légitimes revendications 
des salariés aux possibilités effectives qui existenl 
dans chaque entreprise, dans chaque secteur indus 
triel : elles seules ausi peuvent rétablir une hiérar 
chie qui a été écrasée par l'application d'une régle: 
mentation visant la seule rémunération de base. 


En fait, malgré l'espoir du législateur de 1950. 
le nombre des conventions collectives salariale 
signées depuis cette date est insignifiant, quelqu 
dizaines peut-être. Il appartient à l'Etat d'encoÿ 
rager plus activement la négociation et la concli 
cion de ces conventions. Il peut le faire au moÿ e 
de diverses pressions qu'il doit exercer Sur li 
intéressés, par exemple en réservant chaque foi m 
qu'il le pourra les marchés publics et les adjuo® 
cations aux entreprises qui ont signé des convelP 
tions collectives, ou bien en leur accordant de 
avantages en matière de crédits, de prêts, de st 
ventions, ou encore en les faisant profiter de cp! 
tains avantages d'ordre fiscal. ue 








Mais surtout il appartient à l'Etat de mettre au 
4 point les procédures et les modalités d'application 
D) qui faciliteront les négociations entre ouvriers et 
2} patrons, soit avant tout conflit, soit lorsqu'une grève 
“ où un lock-out a éclaté. 


La première solution qui vient à l'esprit est 
ceile de l'arbitrage obligatoire. La loi de 1936 en 
avait retenu le principe et elle a fonctionné assez 
p} bien, il faut le dire, de 1936 à 1939. Si la guerre 
is, n'était pas survenue elle serait sans doute aujour- 
il d'hui entrée dans les mœurs. 


— mm me in | és 


\f”| 


ja Mais c'est un fait et nous devons le constater, 


les employeurs comme les salariés sont d'accord 
Pour repousser le principe de l'arbitrage obligatoire. 
Nous pouvons le regretter car les résultats obtenus 
dans certains pays, comme l'Australie, la Nouvelle- 
Zélande ou le Mexique, paraissent cependant avoir 
êté très satisfaisants. 


| 
5(L. 
le 
u 
0! 
ci Le Code du Travail a été récemment complété 
yen cette matière, il prévoit exclusivement la conci- 
Bliation et la médiation. I1 doit être perfectionné, 
mais il faut aussi faire comprendre les avantages 
uddes deux procédures et faire entrer ce Système un 
velPeu plus profondément dans les habitudes et dans 
dies mœurs, et pour cela il est d'abord nécessaire de 
siPEUX connaître les sentiments des intéressés et la 
“Procédure de règlement pacifique des conflits du 


fravail qui leur convient le mieux. 
RE : ‘ 


casse 


7 








à . : — 





Et de permettre 
le règlement 
pacifique 
des conflits 


du travail, 


En 
perfectionnant 
les procédures 
de conciliation 

et de médiation, 






Nos solutions. 


La Conférence 
Nationale 
du Travail. 


Perfectionnement 
des procédures 
actuelles. 


_ Comparution 
personnelle 
des parties 
en cause. 





procédures à adopter dans l'avenir, aussi 


Nous proposons donc'la réunion d'une Confé- 
rence Nationale du Travail qui serait convoquée 
aussitôt après le renouvellement de l'Assemblée, et 
à laquelle participeraient les représentants quälis 
fiés de tous les organismes représentatifs patrosi 
naux et ouvriers pour rechercher un accord sur les! 
bien 
dans la discussion des conventions collectives qu ef 
vue du règlement des conflits éventuels. | 


Line des premières tâches de la Conférence 
devrait être la recherche des moyens propres d 


améliorer et à étendre les procédures d'ores €: 


déjà existantes. è 
£ 6 : ns, © 
À cet égard nous faisons nôtre cette revendica} 


tion ouvrière qui demande la comparution perso; 
nelle des dirigeants des entreprises et des syndicaë} 
en cause. : 





Le courant humain établi directement entre el 
ployés et employeurs facilite et accélère les posi 
bilités de rapprochement et de conciliation, bië 
mieux que lorsque les parties en cause sont repré! 
sentées par des éléments qui, n'étant pas intéressi" 
directement ni au conflit lui-même, ni à son issu" 
se voient obligés parfois de faire du zèle et de fige 
des positions que les salariés et les employe Le 
auraient eux-mêmes rapprochées. + 
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Nous estimons, et cela est une seconde reven- 
dication ouvrière, qu'il paraît justifié d'étendre à 
tout ce qui peut opposer les uns aux autres, les 
ip travailleurs aux employeurs, les procédures de 
3} règlement de conflit : actuellement les procédures 
est de conciliation et de médiation sont réservées aux 
ni Seuls conflits de salaire. Or les problèmes de 
nm, Congés payés, d'embauchage, les problèmes de 
licenciement peuvent également être parmi les cau- 
ses du conflit. Il est nécessaire de trouver, de 
_rechercher une solution à ces conflits. et de prévoir 
des procédures de règlement ; l'extension des pro- 
cCédures existantes à tous les conflits du travail 
paraît être une mesure efficace. 


CC! 
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D'autre part, il faudrait rechercher le perfection- 
nement de la procédure d'expertise, généralement 
Ladmise par les syndicats, mais qui n'est pas encore 
ca suffisamment entrée dans les mœurs. En cas d'échec 
of d'une Première tentative de conciliation il faut tou- 
AR Ours souhaiter qu'un expert indépendant, muni de 
_ 119$ pouvoirs, soit chargé de rechercher les élé- 
ments d'une solution, d'élaborer des propositions, 
€t que ces propositions, même si elles n'ont pas 
j”" Caractère obligatoire, soient largement diffusées 
[Pour faciliter ensuite le rapprochement des points 


de vue opposés. 
er} 


356! 

bif © Pourrait aussi étudier, à nouveau, le pro- 
ptolème de l'arbitrage obligatoire et même. si un 
sCCOrd ne paraît pas réalisable pour le moment 
ssiPur le principe général, il serait peut-être possible 
fi®e déterminer un certain nombre de cas dans les- 
euluels le recours à l'arbitrage serait accepté par les 
F°UX Parties en cause. 
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de règlement 

des conflits 

à tous les conflits 
du travail : 
congés, 
embauchage, etc, 


Expertise 
en cas d'échec 
de la conciliation, 
large diffusion 
des conclusions 
de l'expert. 


Arbitrage, 
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es de litiges | 


de l'arbi 


Si l'on déterminait quelques catégori 
dans lesquels chacun accepte ce principe 











c'étendre. 









| Retour À 
l à l'arbitrage trage, ce serait un commencement, ce serait Un 
| pour certains précédent et, petit à pétit, on pourrait espérer ques 
l conflits, le champ d'action de l'arbitrage viendrait à! 
il 






La Conférence Nationale du Travail pourraib 











| Référendum 

le également entreprendre la codification .des règles] 
de. relatives au référendum. Lorsque les référendumsl 
Ps doivent se produire. soit dans une entreprise ind 
viduelle, soit dans une branche professionnelle, des 






questions délicates peuvent se poser : les modalités! 
de on. d'organisation des référendums, le rôle des s yndis 

ee cats. le rôle de l'inspecteur du travail, les délais, 
tout cela, souvent, donne lieu à des difficultés, à 
des incidents. Si l'on pouvait codifier, par accofé 
entre les employés et les employeurs, le princip 
même des référendums et les règles qui seraieil 
applicables, cela constituerait sans doute un pal. 
en avant important. | 
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| 
Toutes les méthodes que je viens d'évoquems 
aussi avoir une conséquence tres impo | 
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i 
d peuvent 

| tante sur laquelle j'appelle votre attention, C8 
l  — qu'elles peuvent atténuer l'un des obstacles 19; 
| 1 € 10 CC : ne - : 1: +1 [. 
Re LE éance. plus difficiles à surmonter lorsque l'on aborde @x 


problèmes : la méfiance très répandue dans: 
classe ouvrière en présence de toutes les méthod#; 
de réglementation automatique des conflits. 
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4 Lorsque, au cours de discussions contradictoires, 
%} Jes employeurs opposent aux revendications la 
W situation financière de leur entreprise, les travail- 
leurs n ont guère de moyens de vérifier dans quelle 


FL 


1} mesure les arguments patronaux sont justifiés. Ils 


, craignent toujours qu on leur cache la vérité pour 
leur refuser des concessions qui pourraient leur 
| être accordées. Ils redoutent leur propre inexpé- 
rence dans le débat et dans la discussion. Tout ce 
| qui peut améliorer leur documentation et leur infor- 
I mation est donc salutaire. Pour cette raison il est 
#} souhaitable que les porte-parole ouvriers puissent 
B, toujours se faire assister par des techniciens ou des 
F, conseillers qualifiés, présentant toutes garanties, 
Soumis au besoin au secret professionnel, et aptes 
S, à discuter avec compétence et sans démagogie des 
| éléments qui doivent conduire à la décision ou à 
is} l'accord. 
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De même, contrairement à ce que croient trop 
| Souvent les employeurs, il y aurait intérêt à amé- 
1} liorer l'efficacité des Comités d'entreprises et assu- 
| rer plus fréquemment leur information sur le fonc- 
Honnement de l’entreprise. À l'heure actuelle les 

omités d'entreprises ne reçoivent qu'une fois par 
an des renseignements sur le fonctionnement des 
Entreprises et des sociétés : c'est un délai beaucoup 
trop éloigné qui ne leur permet pas de suivre con- 
ünuellement le développement même de l'affaire. 
| fl Vaudrait mieux, comme cela se fait en Belgique, 
que ces contacts d'information soient réalisés au 
{ MOINS tous les trimestres, afin que les représentants 
qualifiés et les plus compétents de la classe ouvrière 
RE en état de suivre, je ne dirai pas au jour le 
4'OUr, mais à cadence rapprochée, l'évolution de 
W'entreprise dont dépend leur gagne-pain. 



























Recours 
par les 
représentants 
des ouvriers 
à un expert 
susceptible 
de discuter i 
de leurs intérêts 
avec les 
représentants 
patronaux, 


trimestrielle 
des Comités 
d'Entreprise. 





































me 


Ar 


s # 
EE  _— 
{ 











a mat tt tre 
> nique = — 


— 





ps 


Coopération 
loyale 
entre l'Etat 

et les 
organisations 
ouvrières. 


Défense 
de la stabilité 
de l'emploi. 


Développer 


le plein emploi. 


Asstrance 


chômage 





De même encore c'est un climat de large et 
confiante coopération qui doit être systématique 
ment recherché et créé entre l'Etat et les syndicats 
ouvriers. Ceux-ci doivent toujours pouvoir fairé 
entendre leur voix au cours de franches consul} 
tations et s'informer régulièrement des intentions} 
du Gouvernement pour être en état de vérifier que! 
la politique suivie par le Pays ne se détourne pas 
de sa fin dernière qui doit toujours être le Progrèl 
Social. ; 

La Conférence nationale dont je parlais tout}! 
l'heure devrait, comme je vous le suggérais, êtr 
réunie par le Gouvernement aussitôt après M 
constitution de la nouvelle Assemblée. Elle pour 
rait donner lieu aux travaux que j'ai évoqués, mail 
il semble que beaucoup d'autres problèmes poutf 
raient également y être traités, ou tout au moin 
abordés. (il 


fr 

D'abord le problème peut-être le plus angoist 
sant pour la classe ouvrière : celui de la défense 
de la stabilité de l'emploi. Ve 
)t 
ta 
Il serait heureux que l'on parvienne, en contadi 
avec les syndicats ouvriers ou leurs représentant} 
à définir, délimiter et préciser toutes les mesurÿa 
susceptibles de développer le plein emploi ë&e 
période ordinaire, et surtout. bien entendu, en € 
dé menace de crise économique. 
De même devrait être abordée l'étude de # 
ctéation d'une assurance chômage, qui pourréé, 
être une branche de la Sécurité Sociale. J 
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et Nous devons aussi, cela est notre devoir, nous 
je} “OnSacrer au problème des vieux et l'étudier sous 
fi un angle qui ne rappelle plus ce qu'on appelait 
ir autrefois le principe de l'assistance, je n ose pas 
KL dire de la charité ; ce problème 2 opposé d une 
niranière douloureuse des éléments de la Nation 
dont personne ne peut méconnaître les souffrances, 
[ue ' ss | *E TT 
let d autre part les représentants de l'Etat qui obli- 
s1Jés de faire la balance des recettes et des dépen- 
ses, freinent ou limitent les avantages qui doivent 
être attribués aux économiquement faibles. aux 
 apretraités, d'une manière générale aux vieillards. 
tre 
la 
ur, Noùs pensons qu'une solution pourrait être 
airecherchée dans des cadres nouveaux, ou dans des 
urdirections peut-être un peu plus originales que celles 
insque l'on a envisagées pour le moment. Tout d'abord 
l'existe dans le Pays un assez grand nombre d'acti- 
ités ou de travaux qui ne nécessitent pas un 
ravail. physiquement fatigant. Il serait naturel 
iSl'établir un Système que j'appellerais de demi- 
nsfeträite, qui aurait pour effet de réserver ces tra- 
°UX, ces tâches, à des hommes et à des femmes qui 
nt atteint un certain âge et qui n'ont plus la pleine 
épacité physique de travail, de leur permettre. 
HnSi qu'ils en ont le désir, de continuer à participer 
nf l'activité générale et de Jagner, ne serait-ce que 
1Waïtiellement. leur vie ; les jeunes, les plus valides. 
AUX travaux plus pénibles. 
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ele COnSacreraient 


D'autre Part, 

(Brtie de cela, on 
4 NS et les 
Brêmes qui 


ct ceci constituerait la contre- 
POurrait imaginer pour les pen- 
allocations remises aux vieux des 
feraient varier les Sommes qui leur 
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Mesure en faveur 
des travailleurs 
agés, 


La demi-retraite, 


Progressivité 
des primes 
et allocations 
de vieillesse, 
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fi contre 

JE les accidents 
Ë du travail. 









1 


sont attribuées d'une manière progressive selon! 
que leur capacité de travail est de plus en plus! 
réduite. | 

Après tout, il nest pas normal qu'un homme del 
60 ans, qui peut encore travailler, au moins dansk 
une certaine mesure, reçoive un Secours d'un mont 
tant déterminé et que la même retraite, soit remise} 
à un homme de 85 ans qui, sans aucun doute, 18 | 
peut plus travailler du tout comme il le voudrait: | 


Enfin il y a également, parmi ceux qui mérite} 
raient d'être étudiés, un problème dont on païll, 
fort peu et qui tend à prendre une très grandi} . 
importance. Je pense aux accidents du travail doi}. 
le nombre est trop élevé et le coût trop considél 
rable, ce qui n'a pas été sans provoquer dans le 
classe ouvrière une sorte de réticence à l'égaïs 
de ce qu'on appelle les cadences ou à l'égard @} 
ce qu'on appelle encore une politique de produd : 
tivité. Eh bien, il serait bon que ce problème dé: 
la sécurité du travail et les mesures à prendifs 
pour protéger les travailleurs en matière d'accideñls 
du travail fassent l'objet également d'études extr 
mément minutieuses, sur place, car il s agit SOUS L 
de problèmes strictement techniques. Il faut ques 
classe ouvrière se rende Tompte-que la collectivil 
tout entière se préoccupe des dispositions à prend 
pour la protéger contre ces accidents du travé 
[a loi de 1898 assure bien éventuellement le ve” 
sement de pensions; il faudrait commencez pi, 
éviter les accidents plutôt que de donner là, 
ensuite à des allocations qui, de toute manièl 
sont loin de compenser le préjudice quelque} 
dramatique causé à ceux qui en sont les victimé k 
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on! Toutes ces questions que je viens d'énumérer, 
us} et il peut y en avoir beaucoup d'autres, la Confé- 
rence Nationale du Travail aurait à les explorer 
del et à les présenter sous forme de projets de loi au 
not Conseil Economique dont c'est le rôle de les exa- 
ni miner, puis, le plus rapidement possible, au Parle- 
set ment, pour faire l'objet de décisions définitives et 
net POUT Venir ainsi enrichir notre armature sociale de 
ti Protection et de défense ouvrière. 


Tous ces problèmes, et je l'ai dit déjà mais j'y 
reviens parce que c'est peut-être l’une des préoc- 
Cupations dont on semble ne pas se soucier 
suffisamment, tous ces problèmes ne trouveront 


évidemment leur solution que dans Ta mesure où 


TS _ 


te: 
LTIE 
adt 
of! 


dé: 


{Se poursuivra la formation dune élite ouvrière 
expérimentée, susceptible non seulement de jouer 
son rôle dans la revendication mais aussi d'ap- 
ePrécier la situation économique des-entreprises et 
aussi du Pays, dans les débats avec les employeurs 
 Mavec Les organisations publiques et avec les repré- 
Sentants de l'Etat, et dans l’action quotidienne au 
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LR des institutions locales ou nationales. 

n l : ï NT Rens —— ; ES: 

ver 

1e: 

ivil Cette Promotion ouvrière est l'un des devoirs 

adiies PIUS importants de l'Etat en matière sociale, 

vaÿe donnais fout à l'heure déjà un certain nombre 

yet exemples de Participation ouvrière, dans les 
é Janisations spécialisées, dans les coopératives, 
jeans les conseils municipaux, dans les comités 


\ièt Citreprise. Toutes ces organisations ont com- 
Le 5 > ss Se L ; æ 
fé SnCE à fournir des cadres plus compétents pour 


‘la l r d'A : SL: ee # 3 
iné ©laSSe ouvrière : mais il est urgent de compléter 
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La Conférence 
Nationale 
du Travail 
soumettra 
aux Assemblées 
de la République 
la législation 
sociale 
qu'elle aura 
préparée, 


Formation 
économique 
et sociale 
des salariés. 


Formation 
de groupements 
de travail 
réunissant 
des syndicats 
des patrons, 
des fonctionnaires 
des ouvriers 
pour étudier 
en commun 
les problèmes 
économiques 
et sociaux. 






Bourses et études 
aux jeunes 
travailleurs. 


Protection 
des militants 
et responsables 
_ syndicaux. 


Ces mesures 
immédiates 
ouvrent la voie 
aux solutions 
de l'avenir, 

























leur formation en matière économique et sociales 
Il faudrait peut-être créer à cette fin, — c'est une} 
suggestion qui mériterait, je crois, une étude rapide 
mais approfondie — dans certaines écoles ou dans: 
certaines universités des groupes de travail où se] 
réuniraient des syndicalistes, des patrons, des 
fonctionnaires, des professeurs ; des bourses pour 
aient être accordées aux jeunes travailleurs qui 
montreraient des aptitudes sérieuses et la volonté 
de développer leurs connaissances sur les problè- 
mes du travail par un effort constructif, réaliste 
en dehors de toute démagogie, et ceci contribuerail 
également à créer et à développer cet encadremenl 
social et ouvrier qui est indispensable dans ui 
pays qui veut aller de l'avant. 


en ER ne CR rt 
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Une pareille évolution nécessite aussi, je veux 
simplement le dire dune phrase, le renforcemenl 
des précautions qui s'imposent plus que jamaisif 
pour protéger les militants et les dirigeants ouvrielle 
contre les représailles que lon essaie encorû 
parfois d'exercer sur eux et contre lesquelles ils} 
doivent être systématiquement et en toutes cim 
cousiances, protégés. | 


Toutes ces mesures, mes chers amis, que n0 
voudrions voir aboutir, et en suivant les règles 
de notre calendrier, impliquent des décisions rapii 
des : elles porteront d'abord sur l'immédiat, dofd: 
sur les conditions actuelles de travail et de rémiie 
nération, et sur la juste répartition du Revel 
National. Mais nous devons penser à l'avenir da 
nous sommes conduits à évoquer un problème quiis 
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Pour nêtre pas de réalisation aussi rapide, est 
Certainement plus important et plus large encore 
le, dans ses conséquences. Je veux parler du recru- 


WE tement et de la formation démocratique des élites 


S® de la Nation. 
es 


T- 
jui 
té | | 3 | 
1 Le nombre des enfants de familles pauvres qui 
te! Peuvent accéder aux études supérieures, aux 
ail Jrandes écoles et aux carrières qu elles ouvrent, 
nf .°Ste extrêmement faible. Sur 100 étudiants, — 
uni SCOutez ces chiffres, — on ne compte que 5 fils 
jou filles de paysans, même pas 2 fils d'ouvriers de 
l'industrie, même Pas un garçon ou fille d'ouvriers 
agricoles en moyenne. La proportion de la popu- 
lation est de 26 . en ce qui concerne les paysans 
WNmais ils ne fournissent que 5 % de l'Université), 
ei 25 % pour les ouvriers de l'industrie (mais ils ne 
aSfournissent même pas 2 % aux Universités), 4 % 
eblen Ce qui concerne les ouvriers agricoles (mais ils 
One fournissent même pas | % aux Universités). 
is h bien, aussi longtemps que durera un pareil état 
te chose, nous ne pourrons pas dire que nous 
AVOns fondé une vraie démocratie. Et le sentiment 
Un Cloisonnement entre catégories sociales sub- 
'Stera, avec toutes les animosités qui l'accompa- 


ouÿ'Cnt et avec la menace même qu il fait peser sur 
lee Paix civile 


ap) Ea Cause de cette situation ? Eh bien, elle réside 
ARS le fait que si en théorie l'Etat ouvre à tous 
: ÈS lycées, ses universités, ses écoles Supérieures, 
A uni aux enfants capables mais dont les 
D. n ont pas les moyens nécessaires, qu'une 

1 ce insuffisante pour la poursuite de leurs 


Formation 
démocratique 
des Elites 
de la Nation. 


Insuffisance 
des Bourses 
d'Etudes. 
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Situation 


cruelle 


des étudiants 
de familles 
pauvres 
ou de revenus 
moyens. 


La France 
ne saurait 
se priver 
plus longtemps 
des élites 
qu’elle peut 
former. 


études. Quand ces familles possèdent quelquesig 
ressources, les bourses constituent un appoint que 
est le bienvenu, mais quand ces familles n onlé 
pas d’autres revenus que le gain d'un petit cultigrr 
vateur ou que le salaire d'un ouvrier, elles doivenin 
renoncer à développer les dons de leur enfant ec 
le placer en apprentissage pour qu'il puisse le plus 
tôt possible gagner sa vie. La situation des étu 
diants de famille pauvre, qui continuent de prépél 
rer leurs examens et leurs concours malgré toutes 
les difficultés qu'ils rencontrent, est une situatio 
cruelle. Le quart du nombre total des étudian 
inscrits dans les universités est obligé d'exerc” 
une activité professionnelle extra-scolaire pol”* 
pouvoir poursuivre ses études, ce qui est un gfä 9 
empêchement pour les études et une cause de Suf* 
menage. Et les conditions de logement sont, poiPli 
un grand nombre dentre eux, tellement défer< 


tueuses également que la proportion des tub 





































culeux, — écoutez cela, — est 7 fois plus élewÿ° 
chez les étudiants que dans l'ensemble de ?°! 
population française. EL 


C'est ainsi que se perpétuent, hélas ! en déf 
des principes proclamés par la République, #,, 
privilèges de naissance et de fortune, privilèg, 
d'autant plus choquants que ce sont les jeu. 
cette fois-ci qui en sont les victimes. | 


ga 


La Nation se prive ainsi chaque année de dé 
et de capacités virtuelles qui, appliqués selon 
vocations individuelles, contribueraient au mel 
fonctionnement, au progrès, au mieux-être, d 
grandeur du pays. La perte que nous faisons © 
que année ainsi de techniciens, de chefs d'enfic! 
prise, de chercheurs et de savants, représente} 
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iegaspillage inadmissible des forces vives du Pays ; 
quiet plus la base du recrutement de ces élites est 
onlétroite, plus le développement et le rayonnement 
ltmême de la France subissent un préjudice perma- 
enfnent qui la place en état d'infériorité dans la 
@ competition internationale. 

Jus 
pa 
ste 
tiof 
ant De pareils éléments sont plus inadmissibles 
rcencore si l'on songe qu'à notre époque les progrès 






joie la science et de la technique exigent dans 
raWOutes les professions une proportion croissante 
sutie spécialistes possédant des connaissances de 
poPlus en plus approfondies. Depuis plusieurs années 
fetéjà, les développements de l'électronique tendent 
bet réduire le nombre des manœuvres nécessaires 
eWeans les industries au profit des techniciens et des 
e Acientifiques, selon un processus qui est déjà très 

ivancé outre-Atjantique où il prend le caractère : 
ét UNE Véritable révolution industrielle et auquel on phone re 

| donné, vous le savez, le nom d'automation. Cette de -techniciens: 
iMolution, qui atteindra rapidement aussi notre 
t)S: ne fera que s'accélérer. Si nous n'agissons 
…9S très vite, nous serons de plus en plus distancés 

# Pour ne prendre qu’un exemple, à population 

ijale les Etats-Unis forment cinq à six fois plus ( 
qe techniciens et de scientifiques que la France : 
nt 2 dis pas qu'ils forment cinq ou six fois plus 
>illé techniciens et de scientifiques au total, je dis 
à} ° Sur 1.000, 10.000 ou 100.000 personnes, les 
s Œats-Unis forment plus de cinq à six fois plus de 
enthniciens et de Scientifiques que nous n’en for- 
ntei°1S nous-mêmes. 
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| là | d'une catégorie 
\i d'enseignement 
EH à l'autre. 
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cette grande réforme que la 





Ainsi, l'intérêt national commande d urgence] 
justice sociale réclam 
par ailleurs, cependant que les techniques not 
velles en favorisent la réalisation par un besoin ef 
une consommation de plus en plus nombreuse el 
rapide d'élites, dans des domaines très étendus: 
La démocratisation de l'enseignement exige comm 
première condition que tous les jeunes gens pui 
sent se présenter dans les centres d'enseignemen 
et de formation générale ou professionnelle, to 
les jeunes gens sans distinction, quelle que sû 


Bus 










Li 


oil 
leur origine sociale. Il comporte donc de revise 
les règles actuellement appliquées à la répartitiof 
des bourses. | 
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D'autre part, et dès le budget de l’année pif, 





chaine, le nombre et le montant des bours® 
“s et : : LL. 
devront être très massivement relevés. Dans F 








même but, devront être créés des cours spécial} 
c'est un point sur lequel j insiste, destinés à fa, 
liter l'adaptation des jeunes gens en provenañe. 
de l'enseignement du 1° degré et de l'enseignemê 
technique et qui, les circonstances le leur per 
tant, voudront plus tard rejoindre l'enseigneme 
supérieur sans avoir à passer par l'enseignemela 
du second degré. Des passerelles ou des chemigu 
de traverse devront être organisés pour permelpn 
aux jeunes qui ont révélé, même tardivement, WC 
qualifications intéressantes, de rejoindre l'enseigia 
ment secondaire et l'enseignement supérieur à tobIé 


moment. )a 
he 


Sur une base ainsi élargie doit s opérer Ho 
sélection de plusieurs dizaines de milliers de jeuf: 
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Hüens. choisis pour leurs aptitudes, leurs mérites, 
Hlsur volonté. Cette vaste promotion, qui sera dres- 
isée en tenant compte des besoins et des débouchés 
prévisibles dans les diverses branches d activité, 
comprendra, bien entendu, des éléments qui, dans 
des conditions présentes, auraient déjà entrepris 
sides études supérieures, mais elle en comprendra 
beaucoup d'autres qui, sans la réforme proposée, 
nauraient pu y accéder. Les uns et les autres 
“iseront alors l'objet de la sollicitude que l'État doit 
la ses futures élites. 





Le problème de la sélection de cette vaste pro- 
motion de jeunes comme celui des critères qui 
(Cloivent y présider, est un problème grave et déli- 
cat. Les critères habituels, par exemple les notes 
obtenues aux examens manquent de souplesse ; et, 
4 ils sont les seuls à entrer en ligne de compte, ils 
Peuvent tendre à réintroduire des discriminations 
entre catégories sociales qu'il faut, au contraire, 
Apoûte que coûte, abolir: je pense aux privilèges 
NUS bacheliers sur les élèves issus des écoles pri- 
aires. 





mé 
nt} Au surplus, il importe au plus haut point que 
nela sélection s'opère de manière à pousser ceux 
mu Sont doués pour des disciplines dans lesauelles 
etpn sait d'avance qu'il y a des débouchés. Il y a 
, ctuellement un véritable encombrement dans les 
igfartières juridiques où 30 % seulement des licen- 
LIFS trouvent des débouchés convenables, mais 

ar Contre il y a une terrible pénurie de techni- 

pens, d'ingénieurs, de scientifiques, de chercheurs, 
he il faudrait chaque année former plus d'effec- 

E” Qu'il n’en est réellement recrutés. 





EF 


Pour 
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L'Etat 
devra donner 
des facilités 

et des garanties 
à tous ceux 
et celles 
qui voudront 
poursuivre 
leur formation 
- professionnelle 
ou intellectuelle. 


Le Gouvernement 
nommera 
par décret 

une Commission 

chargée 
d'assurer 
la formation 
et le recrutement 
démocratique 
des jeunes 
générations. 
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Pour tenir compte de ces facteurs, une étud 
préalable des critères de sélection sera don: 
demandée à une commission à laquelle seront app 
lés à participer, aux côtés de membres de l'enseh! 
qnement, des représentants des organisations Syilé 
dicales et du monde agricole. L'objectif sera der 
donner à üun très grand nombre de jeunes Françale 
et Françaises, sur un pied d'égalité totale, dès 

début de leurs études supérieures, des facilités @ 

des garanties comparables à celles dont jouissei} 
à l'heure actuelle, les élèves de certaines grandé 

écoles. Divers avantages doivent leur être en eff 
assurés : la garantie de trouver un logement sul L 
lieu de leurs études, des affectations militainie, 
appropriées avec facilités de poursuivre leurs été. 
des pendant le temps de service militaire, la prélée 
rence pour certaines désignations, des priorité 
d'embauchage et des allocations attribuées 4 
prorata des besoins reconnus dans les différeil 
secteurs économiques et en seule fonction de lit 
térêt général. | 








En conséquence, nous proposons que, aussit" 
après les élections, le Gouvernement nomme pl 
décret une commission comprenant des membi : 
des enseignements des trois degrés ainsi que F 
l'enseignement technique, des représentants ! 
syndicats ouvriers, des organisations agricolesh® 
des mouvements de jeunesse. Cette commiss} 
rédigera dans un délai de deux mois un projet 
loi tendant à permettre l'incorperation dans 14 
seignement supérieur d'un plus grand nombre dé 
diants, avec la volonté d'assurer tout à la fois! 
recrutement démocratique et l'utilisation au mit 
de l'intérêt public des capacités et des vocatig 
des jeunes générations. 1 



























dd La commission déterminera les méthodes de 
ni sélection qui devront être appliquées. Elle cher- 
pèchera également à préciser, en première approxi- 
mation, les besoins prévisibles dans les diverses 
pactivités nationales et les moyens permettant de 
mettre un nombre croissant d'étudiants qualifiés 
ajen état de satisfaire ces besoins. 
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4 Le Projet de loi qui sera alors élaboré par le 
1Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée Natio-. Des crédits 
“Male, devra être discuté avec la procédure d'’ur- devront être 
pence, afin que les crédits correspondants puissent dégagés 


| j a pers pour la rentrée 
- 4U moins partiellement, utilisables, dès la de 1956. 

4 entrée universitaire de 1956. 
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_ Et enfin, puisque ceci sera une première tenta- 


sitiVe et une. première approximation, la commission | 

D AUestion pourra éventuellement être convoquée ee de 
 . | HR Ts SR ces problèmes 

ip} "OUvVeau dans le délai d’un an, pour reconsidérer : 


e &S Premières évaluati en 1957, 
_ @ander au Gouverne 
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OnsS et propositions et recom- 
ment les mesures d'adaptation 
ait fait apparaître la nécessité. 





Mesdames et Messieurs, la réforme vise, vous 
l'avez compris maintenant, à la fois l'organisation 
efficace de la Nation et l'égalité entre Français. 
Il s’agit de faire en sorte que les plus doués, les 
plus capables, les plus travailleurs soient mis en 
mesure d'accomplir les tâches utiles pour lesquelles 
leur vocation les désigne. « La démocratie de 
demain, a dit Léon BLumM, devra tirer de chaque 
individu ce qu'il a de meilleur en employant ses 
particularités naturelles, sans nulle distinction de 
classe », et le chef socialiste — ceci mérite d'être 
médité — déclarait tenir l'instauration de cette 
égalité véritable pour le but final et la raison d’être 
de tout socialisme. 


Et formulant de son côté la doctrine du radi- 
calisme, notre Président Edouard HERRIOT a pro- 
clamé, dans un discours que je n'ai pas oublié : 


« Une République nest vraiment fondée, une 
démocratie n'a le droit de. dire qu'elle existe, que 
le jour où l'enfant, quel qu'il soit, qui veut s'élever, 
peut aller jusqu'à la limite où l'entraînera son 
effort, j'allais dire comme le philosophe du 
xvine siècle, sa vertu.» 














Mes amis, tel est notre programme, il s'inscrit dans 
la ligne permanente de la Doctrine sociale du Parti 
Radical, il découle de l'enseignement de Jules Ferry, 
C. Pelletan, Bourgeois, de tous ceux qui avant beau- 
Coup d'autres ont commencé de délimiter les cadres et 
les règles de la République Sociale. Nous avons tiré 
la leçon des erreurs passées. Notre volonté est de 
permettre ces grandes transformations sociales que l'évo- 
lution du monde économique contemporain ne va pas 
manquer de précipiter; notre volonté est de créer ce 
Vaste mouvement de confiance des citoyens dans leurs 
Propres destinées assurées par l'avenir de notre Pays, 
Parce que les mesures que nous vous proposons sont de 
nature à réintroduire l'esprit de la Démocratie à l'Usine, 
à l'Atelier, au Bureau et à ouvrir les perspectives les 
Plus étendues à tous les jeunes citoyens. 


Nos solutions sont réalistes, concrètes, efficaces. 


Si vous êtes déterminés à assurer une amélioration 
Véritable des rapports sociaux dans la justice et la 
liberté ; si votre volonté est d'établir de façon perma- 
nente les conditions de la paix et de la confiance à 
l'intérieur de notre pays. dans les étapes de notre vie 
de chaque jour ; si votre volonté est effective et si vous 
ne Succombez pas à ces formes de la faiblesse que sont 
a résignation, le mécontentement, ou le désespoir ; alors : 
tout peut être changé. Nous faisons appel à vous pour 
que la République moderne franchisse sans hésiter un 


-OUVeau pas en avant sur la route du progrès et de la 
luStice sociale. 
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